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Avant d’échanger avec les
journalistes et de se pro-
noncer, sur sa participation
à la rencontre initiée par
l'ancien candidat à l'élec-
tion présidentielle, le prési-
dent de cette aile
dissidente de l'UPG a fait le
tour d’horizon des ques-
tions politiques de l’heure. 

MERCREDI,  le président d'uneaile dissidente de l’Union duPeuple Gabonais (UPG) , Jeande Dieu Moukagni Iwangou, aanimé une conférence depresse, à la chambre de com-merce de Libreville. Occasionpour lui d'aborder la questionde la remise du rapport de lamission d’observation desdernières élections par l’UnionEuropéenne (UE), et surtoutde donner son blanc-sein àl'initiative de l'opposant JeanPing d'organiser un "dialogue
national sans tabou".

Ainsi donc, avant d’échangeravec les journalistes, M. Mou-kagni Iwangou a indiqué quele rapport de l’EU conforteJean Ping. Ce d'autant plus que,à l'en croire, celui-ci ouvre degrandes perspectives d’actionsau niveau international. Etc’est fort de cela qu'il a marteléque la portion de l'UPG dont ila la charge se saisira de ce rap-port, pour affiner sa réflexionqui s’appuierait  sur les ac-cords de Cotonou. Dans la même foulée, avecbeaucoup d'ironie, il a fait re-

marquer, que le regard impar-tial et objectif de l’élection duprésident de la République ga-bonaise, demandé par le gou-vernement gabonais est enfinconnu. Ajoutant par la suite,que même si ce même gouver-nement minimise la véracitédes détails, il n’en demeure pasmoins que les écrits témoigne-ront devant l’histoire.Évoquant le report des législa-tives, cet acteur de l'oppositiona estimé que la décision de laCour constitutionnelle est illé-gale, "car l’absence de moyens
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LE secrétaire général du partidémocratique gabonais (PDG),Faustin Boukoubi, a animé unpoint-presse, hier, à la maisondu parti, sise au quartier Louis.A l'ordre du jour, le rapport de

la mission d'observation del'Union européenne, présentéaux différents acteurs poli-tiques, le 12 décembre dernier. En effet, pour le secrétaire gé-néral du PDG parti au pouvoir,ce rapport, "ne pourrait sup-
planter les institutions gabo-
naises", contrairement à ce quepensent ceux qui persistent àen faire "un brûlot" susceptiblede les aider à assouvir leur am-bition utopique. "La mission

d'observation électorale n'a pas
vocation à superviser les élec-
tions, organiser ou valider une
élection. Elle ne dispose d'aucune
prérogative de proclamer les ré-
sultats d'une élection. Ses re-
commandations, dont le parti a
pris acte, visent plutôt à amélio-
rer la qualité des élections au fil
du temps". Faustin Boukoubis'étonne donc de la propa-gande organisée autour de l'at-tente de ce rapport comme

étant le sésame qui devait in-vestir M. Ping président de laRépublique en lieu et place duprésident actuel Ali Bongo On-dimba. "Tout cela peut être
considéré comme une superche-
rie intellectuelle de la part des
personnalités peu excusables"a-t-il laissé entendre.Il rappelle d'ailleurs que cettemission a exercé au Gabon surinvitation du gouvernementgabonais qui n'y était pas

obligé. Cela montre la volontéde ce dernier à organiser cetteélection dans le strict respect dela Constitution. Enfin, il a fait re-marquer que cette mission estsubitement restée muettelorsque des journalistes, no-tamment, ceux de RFI, ont étébrutalisés par des militantsd'un bord politique. Comme sil'obligation du respect desdroits de l'Homme n'incombequ'à la majorité.

"La MOE n'a pas vocation à organiser ou valider une élection"
PDG/Point-presse
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AU cours d'une déclaration qu'ila faite, hier, au siège de son parti,à Libreville, le secrétaire natio-nal à la communication, par ail-leurs porte-parole deDémocratie nouvelle (DN), Jo-nathan Ndoutoume Ngome estlonguement revenu sur le rap-port de la mission d'observationélectorale de l'Union euro-péenne (MOE UE) portant sur le

processus électoral relatif auscrutin présidentiel du 27 aoûtdernier.Après avoir rappelé les diffé-rentes observations émanant dece rapport, M. NdoutoumeNgomea fait observer qu'une : "conver-
gence de vue entre la position du
rapport de la MOE UE et la vision
pragmatique de DN dont plu-
sieurs militants ont pris une part
active à l'élection présidentielle
d'août dernier aux côtés de Jean
Ping, regrettent que la vérité des

urnes n'ait pas pu triompher".Aussi, donnant le point de vuede son parti quant à la possibi-lité de sortir "de l'impasse poli-
tique actuelle et pour une
meilleure organisation de la vie
politique nationale", le porte-pa-role de DN a déclaré : "(...) Dé-
mocratie nouvelle sous la
houlette de son Président, René
Ndemezo'Obiang, a adopté une
posture politique courageuse en
acceptant l'idée de la tenue d'un
dialogue politique national entre
les différentes forces vives de la

nation, en vue d'une reforme pro-
fonde des institutions de notre
pays, seul gage d'une véritable
démocratie".Toujours dans le cadre du Dia-logue national permettant
"d'éviter l'implosion de l'Etat", lesecrétaire national à la commu-nication a proposé qu'il y ait :
"non pas de simples aménage-
ments du système permettant de
perpétuer la monarchie prési-
dentielle, mais des solutions cou-
rageuses et parfois radicales, qui
s'abreuvent aux sources non seu-

lement de la gabonité, mais éga-
lement de la modernité".Ainsi, au nombre de ses propo-sitions, l'on pouvait noter entreautres :"la libération sans condi-
tion de tous les Gabonaises et Ga-
bonais arrêtés à la suite des
dramatiques événements post-
électoraux et encore détenus
jusqu'à présent; la cessation des
arrestations, menaces et intimi-
dations; l'immunité ainsi que la
sécurisation de tous les partici-
pants accrédités au Dialogue po-
litique national...".

Des solutions pour sortir de la crise
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financiers ne peut constituer un
cas de force majeur en l’absence
d’une loi de finances rectifica-
tives". Avant de déclarer queson parti participera au débatde Jean Ping, et a rejeté le for-mat proposé par l'actuel pou-voir en place.

A l’endroit de la cour constitu-tionnelle, le président de l’UPGa regretté que cette institutionn’ait pas laissé l’opportunité aurequérant, donc au candidat del'opposition de présenter lesprocès verbaux  de la provincede l’Estuaire.
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Le porte-parole de Dé-
mocratie nouvelle, Jona-
than Ndoutoume Ngome.
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Le sécrétaire général du
PDG, Faustin Boukoubi.
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Bien que l'ordre du jour n'a
pas été communiqué, tout
porte à croire que les deux
parties ont évoqué l'état
des lieux de la coopération
entre le Gabon et l'Union
européenne.

UNE réunion à huis clos s'esttenue, hier, au Méridien Re-Ndama, entre une délégationdu gouvernement conduitepar son Chef, Emmanuel Is-soze Ngondet, et les ambas-sadeurs des pays membresde l'Union européenne (UE)conduits par le chef de Délé-gation de l'UE au Gabon, Hel-mut Kullitz.Au regard de la compositionde la délégation gouverne-mentale - Pacôme MoubeletBoubeya (Affaires étran-gères), Alain Claude Bilie-By-Nze ( Économie numérique,Communication), FrancisNkea ( Relation avec les insti-

Rencontre entre le gouvernement et les ambassadeurs de l’UE
Coopération Gabon-Union européenne
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tutions constitutionnelles,chargé du Dialogue politique),Régis Immongault (Écono-mie), Étienne Massard Ka-binda ( Défense  nationale),Lambert Noël Matha ( Inté-rieur) -, difficile de ne pas ima-giner que les deux parties ontévoqué l'état de la coopéra-tion bilatérale entre le Gabonet l'UE, en mettant un accenttout particulier sur les do-maines de compétences deleurs différents interlocu-teurs. Vu que les précédentesrencontres ont permis auxprédécesseurs d'Helmut Ku-litz d'avoir une idée assez pré-

cise de la situation intérieuredu Gabon. Ce qui laisse à pen-ser que, cette année, ils ont puégalement  aborder la problé-matique de la crise écono-mique affectant notre pays, leclimat post-électoral, lesdroits de l'Homme, l'évolu-tion des consultations du Dia-logue national sans tabouprôné par le chef de l’État et larécente remise aux autoritésgabonaises du rapport de laMission d'observation électo-rale (MOE) de l'UE sur la Pré-sidentielle d'août dernier.S'agissant spécialement de cedernier élément, celui-ci a été

l'objet de plusieurs interpré-tations de la part de la classepolitique nationale. A telle en-seigne que, lors de sa dernièreconférence de presse, leporte-parole du gouverne-ment, Alain Claude Bilie-By-Nze, s'est indigné de l'usageque certains acteurs poli-tiques voulaient faire du rap-port de la MOE.Quoiqu'il en soit, selon cer-tains diplomates, ce type derencontres s'inscrit dans lecadre d'échanges réguliersentre les deux partenaires dé-sireux de renforcer leurs rela-tions. Dans ce sens, dans un

cadre sous-régional, le prési-dent gabonais est chargé parses pairs d'Afrique centrale demener les négociations en vuede conclure un accord de par-tenariat économique (APE)entre l'UE et la Communautééconomique et monétaire del'Afrique centrale (Cémac).Dans un cadre bilatéral, les re-lations entre le Gabon et l'UEreposent sur des concerta-tions politiques régulières, lesliens commerciaux et l'aide eudéveloppement.Dans cette optique, l'UE sou-tient les réformes politiqueset économiques impulsées

par notre pays en vue d'amé-liorer la gouvernance, le dé-veloppement humain, la luttecontre le braconnage, la pira-terie maritime,  la préserva-tion de l'environnement, lerenforcement de la démocra-tie et de l’État de droit, etc.Dans cette optique, tout porteà croire que les membres dugouvernement ont édifiéleurs interlocuteurs sur lespriorités de l'action gouver-nementale. Lors de sa Décla-ration de politique générale àl'Assemblée nationale, le Pre-mier ministre en avait claire-ment défini les contours :accélérer le rythme de la miseen œuvre du Plan stratégiqueGabon émergent (PSGE), àtravers la préservation de lapaix, la relance de l'économieet le renforcement de la dé-mocratie.  Le tout, en mettantun accent  particulier sur laformation professionnelle, lalutte contre la précarité, lechômage des jeunes, l'auto-nomisation de la femme, lalutte contre la corruption, laconstruction des infrastruc-tures routières, sanitaires,etc.

Vue des membres du gouvernement conduits par le
Premier ministre, Emmanuel Issoze Ngondet .
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Les diplomates européens.
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